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n° 161 414 du 4 février 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 janvier 2016 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 février 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. ALIE, avocat, et J.F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne, d’origine soussou et de confession musulmane, vous êtes arrivée en Belgique

le 14 avril 2014. Le jour même, vous avez introduit une première demande d’asile auprès des autorités

compétentes. A l’appui de celle-ci, vous avez invoqué la crainte d’être mariée de force par votre oncle

ainsi que d’être excisée. En date du 11 août 2014, le Commissaire général a pris une décision de refus

du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire au motif que vos déclarations n’étaient

pas crédibles quant aux craintes invoquées. Le 15 septembre 2014, vous avez introduit un recours

auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Dans son arrêt n° 151.475 du 31 août 2015, le Conseil
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a confirmé la décision attaquée estimant que les motifs de celle-ci sont conformes au dossier

administratif et sont pertinents. Vous n’avez pas introduit de recours en cassation.

Vous n’avez pas quitté la Belgique et le 26 novembre 2015, vous avez introduit une deuxième

demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous avez invoqué les mêmes faits et craintes que dans le cadre

de votre demande précédente à savoir d’être excisée et mariée de force. Vous avez déposé plusieurs

documents pour étayer votre demande : trois photographies de vous et votre copain, une de l’homme

que vous deviez épouser, un courrier de votre avocate expliquant votre demande d’asile, deux

attestations de l’asbl « Woman Do » concernant le suivi psychologique dont vous faites l’objet, une

attestation de l’asbl « Constats » sur les cicatrices constatées et votre suivi psychologique, un courrier

de votre copain (ainsi que la copie de sa carte d’identité), un courrier de votre mère relatant les faits

invoqués (et la copie de sa carte d’identité), un courrier de l’amie de votre mère qui vous a accueillie

pour que vous ne soyez pas excisée (et la copie de sa carte d’identité) et un document de DHL.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez

déjà exposés à l’occasion de votre demande d’asile précédente (voir le document « déclaration

demande multiple », question 18). Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissaire général avait

pris à l’égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits

et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. Cette décision et cette

évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers. Vous n’avez pas introduit de

recours en cassation. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande

précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les

étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut

de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans

votre dossier.

Tout d’abord, vous déposez une photographie d’un militaire disant que c’est l’homme que vous deviez

épouser (voir farde « Documents », document n°2 et voir le document « déclaration demande multiple »,

question 17). Etant donné que le Commissaire général ne dispose d’aucun élément objectif pour vérifier

l’identité de cette personne et de son lien éventuel avec vous, ce document n’augmente pas de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Ensuite, s’agissant des photographies de vous et votre copain (voir farde « Documents », Documents

n° 1, 3 et 4), le Commissaire général relève également que vous les déposez pour montrer que c’est

votre copain (voir le document « déclaration demande multiple », question 17). Or, ces photographies

n’apportent pas d’éléments quant aux faits que vous invoquez à savoir le risque d’être excisée et mariée

de force. Dès lors, ces documents n’augmentent pas de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

De plus, vous déposez deux attestations datées du 23 septembre 2015 provenant de l’asbl « Woman

Do » en rapport avec le suivi psychologique dont vous faites l’objet. Le premier document (voir farde

« Documents », document n° 6) donne des renseignements sur la période de votre suivi et atteste que

vous souffrez d’un stress important « dû à la procédure d’asile et à la peur extrême d’être renvoyée au

pays ». L’autre revient sur ces éléments en apportant des précisions quant aux symptômes dont vous

souffrez, quant aux causes de votre état (telle la séparation avec votre ami et votre mère) ainsi que

votre cadre de vie en Guinée.
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En plus, vous remettez également un rapport médical venant de l’asbl « Constats » daté du 30 octobre

2015 (voir farde « Documents », Document n° 8). Ce document, sur base de vos déclarations, reprend

des informations concernant votre vie et votre famille en Guinée ainsi que sur les faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande d’asile à savoir le mariage forcé et l’excision. Ensuite, il fait la liste

des plaintes actuelles avant d’établir un constat des lésions relevées sur votre corps ainsi que les

explications que vous avez données quant à leur origine. En conclusion, il est indiqué que « le nombre

de lésions et leur localisation, ainsi que les multiples plaintes, sont rares chez une adulte jeune » et que

vous présentez les critères de l’état de stress post-traumatique.

Concernant ces attestations et ce rapport médical, il n’appartient pas au Commissaire général de mettre

en cause l’expertise médicale ou psychologique qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un

patient et qui émet des suppositions quant à leur origine. Le fait que vous éprouviez les symptômes

listées par le psychothérapeute ainsi que le médecin n’est donc nullement remis en cause.

Par contre, il y a lieu de constater que les faits avancés à la base de cette souffrance notamment la

perspective d’être mariée de forcé et d’être excisée ont été largement remis en cause dans le cadre de

l’examen de votre première demande d’asile par les instances compétentes. Dès lors, le Commissaire

général reste dans l’impossibilité d’établir les raisons de votre état psychologique. D’ailleurs, ces

attestations ont été établies sur base de vos affirmations et le thérapeute qui les a signées ne peut

établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont

été occasionnées. Il n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux que vous

invoquez dans le cadre de votre demande d’asile. A noter l’utilisation de « semble » à plusieurs reprises

dans l’attestation plus détaillée de l’asble « Women Do ». Le Commissaire général estime opportun de

rappeler qu’un document d’ordre psychologique ou médical ne saurait constituer une preuve formelle ou

concluante des faits que vous invoquez dans le cadre d’une demande de protection internationale. Il ne

saurait, tout au plus, valoir qu’en tant que commencement de preuve des faits invoqués. Dès lors, ces

documents ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à un statut de protection internationale.

En outre, vous déposez une lettre datée du 21 septembre 2015 provenant de votre copain avec la copie

de sa carte d’identité (dont le but est d’attester son identité) (voir farde « Documents », document n° 9).

Dans celle-ci, il relate les faits invoqués dans le cadre de votre demande d’asile et notamment votre

relation, le décès de votre père, la volonté de votre oncle de vous donner en mariage à son fils, le

saccage de sa maison et son départ à Nzérékoré. Le Commissaire général relève le caractère privé de

ce document et par conséquent, l'impossibilité de vérifier la fiabilité de son contenu, et ainsi l’absence

de garantie quant à la crédibilité, quand bien même une copie de la carte d’identité de l’auteur est jointe,

et à la sincérité de cette pièce. Dès lors, ces documents n’augmentent pas de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

De plus, s’agissant de la lettre du 27 septembre 2015 écrite par une amie de votre mère qui remet

également la copie de sa carte d’identité pour prouver celle-ci (voir farde « Documents », Document

n°10), ce document ne parle que du fait qu’elle vous ait recueillie pour que vous ne soyez pas excisée.

Ce document n’apporte aucun élément quant à la crainte dont vous faites état d’être (ré)excisée dans

un contexte de mariage forcé. En outre, relevons également son caractère privé, et donc, l'absence de

garantie quant à la fiabilité et la sincérité de son auteur. Dès lors, ces documents n’augmentent pas de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Par ailleurs, vous fournissez une lettre datée du 6 octobre 2015 provenant de votre mère ainsi qu’une

copie de sa carte d’identité pour prouver celle-ci (voir farde « Documents », Document n° 11). Dans

cette lettre, elle relate les souffrances endurées par votre famille et en particulier par vous en Guinée

notamment en raison de votre refus d’épouser le fils de votre oncle. Elle atteste également que vous

n’avez jamais été excisée et qu’elle avait demandé à un médecin de faire en sorte de tromper les

apparences et de faire comme si vous aviez été excisée. A nouveau, le Commissaire général relève

que, quand bien même il est en possession d’une copie de la carte d’identité de l’auteur de cette lettre, il

n’est pas en mesure de vérifier sa crédibilité et sa sincérité. Dès lors, ces documents n’augmentent pas

de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Enfin, concernant le courrier de votre avocate (voir farde « Documents », Document n° 5), il s’agit d’un

document dans lequel elle explique les raisons de votre demande d’asile et présente les nouveaux

éléments. Ce document ne contient pas en soi d’élément concernant les faits à la base de votre
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demande d’asile. Il en est de même du document de DHL (voir farde « Documents », document n° 12)

qui ne fait qu’attester qu’un courrier a été envoyé de Guinée à une adresse en Belgique sans que le

contenu puisse être vérifié. Dès lors, ils n’augmentent pas de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissaire général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissaire général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le Commissaire général

n’est pas compétent pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs

de croire que, dans le pays où vous allez être renvoyée, vous encourez un risque réel d’être exposé(e)

à des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des

étrangers qui a pour mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le

principe de non-refoulement. Par conséquent, le Commissaire général n’est pas en mesure d’estimer si

une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi.»

2. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet

d’une précédente demande d’asile par l’arrêt n° 151.475 du 31 août 2015 du Conseil du contentieux

des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), dans lequel le Conseil a en substance estimé que la

réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie.

3. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt, a introduit une nouvelle

demande d’asile qui a été refusée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle elle invoque les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, à propos desquels elle fait valoir des éléments

nouveaux, particulièrement de graves séquelles psychologiques et physiques, consécutives aux faits

allégués, éléments qu’elle appuie par le dépôt d’attestations psychologiques et d’un rapport médical.
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4. Ces éléments sont de nature à constituer des indications sérieuses que la partie requérante

pourrait prétendre à la protection internationale visée aux articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

5. Par ailleurs, le Conseil relève, à l’instar de la partie requérante, que la requérante elle-même a été

entendue en peuhl à l’audition devant les services de l’Office des étrangers le 10 décembre 2015, alors

qu’elle a requis un interprète en langue soussou, et qu’elle a jusqu’ici toujours été entendue en

soussou. Au vu de la gravité des séquelles psychologiques et physiques constatées dans les

documents médicaux et psychologiques, le Conseil estime utile en l’espèce que la requérante soit

entendue personnellement au Commissariat général dans la langue choisie dans le cadre de sa

demande de protection internationale, à savoir le soussou. Enfin, la partie défenderesse analysera

l’ensemble des documents déposés au dossier de la procédure.

6. En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, il

convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides afin de se conformer aux prescrits du présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 23 décembre 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre février deux mille seize par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


